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msmz --- 
En vertu du reglement relatif à la clF-ssification d'ensemble des di- 
verses catégories de réunions convoquées par l'Unesco, le Directeur 
générai soumet au Conseil exécutif des propositlons concernant ìcs 
invitations à la réunion du Comité d'experts gouvernementaux 
susmentionné, 

J 

1. A sa vingt et unième session, la Conférence générale a adopté la r6colution 5/01 
par laquelle elle 

"Autorise - le Directeur général à mettre en oeuvre des activités contribuant a 
la réalisation de l'objectif 9.2 (Promotion du droit d'auteur ainsi que de 
l'accès aux oeuvres protégées par le droit d'auteur), notamment : 

(c) En contribuant à la sauvegarde du patrimoine intellectuel des nations ; 
?t ..... 

2. La Conférence générale a aussi pris note du plan de travail relatif au thème 
5/9.2/02, dont le paragraphe 5024 est libell6 comme suit : 

"Deux comités (catégorie II) d'experts gouvernementaux seront convoqués. Le 
premier se réunira ... en vue de définir les mesures à prendre pour préserver 
le folklore et la culture populaire traditionnelle, assurer leur développe- 
ment et les protéger contre les risques de dénaturation ; le second ... sera 
organisé en 1982, conjointement avec l'OMPI, et sera chargé d'élaborer des 
propositions quant à la réglementation des aspects "propriété intellectuelle" 
de la protection du folklore et de la culture populaire traditionnelle ... (1 
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3. (a) 

prottlctlori iu fcdkïorz, cotvcqué conjolntemeat p r  i'ünesco et ï'CMPï, a tenu 
deux réunicrs (Genè-ve, '7-9 janaier 1980, et Paris, 9-13 f h i e r  1981) et a adoptg 
des "dispcuiticno types de législation nationale sur la protectioii des exgressioris 
d=i fc1klc?.e1'. Ce gi*c:~.p? de tra1rail a r.ot6 qie les dispositions types qu'il a adop- 
t6?s et 1to.r CoiunenLake qui dcit etze pré?a=.é par les secrétariats Seron?, soumis 
à l'examen &'UXX comité d'experts gouvernementaux qui sera convoqué conjointement 
par 1'3fiï et l'Unesco en 1982. 

Un g?o*:pe de travail sur les aspeets "pLopriété intellectuelle" de la 

(b) Le przmieu des ccrriités d'experts gouvea?mentelx sur la protection du 
fol'Llore nentiorinés au paragrqbe 2 ci-dessus , qui devait h - e  convequé par lsUnesco, 
siégera au début de 1932, A sa cect douzieme session, le Conseil exécutif a &signé 
les participents qui seraient invités 3 cette réunion (112 EIijDéc., 4.6.1). 

Nature de In dunion 

4. Selon le Rsglenient relatif à la claszificatifh d'ensemble des diverses cat& 
gories de réuyims conwq?i&s rar l'TTxsco, quc la Corférence générale a 

adoptg à sa q-x~.,o-~.l~.n~ session et xodifié a 33 dix-h-i;tiEne session, cette réunion 
doit être cciisldéree come entrant dans la catégorie II (rhnioris de caracteïe 
intergmveriiemental autres que les cozférences irÎ,ernationales d' EtaUs ) . E9 vertu 
de l'rrticle 21 du Reglement, il aypartient donc au Conseil exécutif de décider des 
Farticipats à imiter à la rémion d.3 Conîté. 

5. 

jointement par les Directeurs g6nEraux de l*OirI-I et de l'Unesco. 

Conf'om&xznt au paragrazhe 5024 du plan de travail mentionné au paragraphe 2 
ci-áessus , la réucion du Ccunit.6 ä'experts goiivernementaux sera convoquée con- 

Lieu et date de la rdimion 

6. r. 11 est p;.opose qne la réunion &LI Cmité d'experts gouvernementaux ait lieu 
au Siège d? 1'0121, à Genève, du 28 j-Ln au 2 j ~ l l e t  i982. 

Participants 

7. Eta+s membr?s et Menk-cs arcoclé: (article 21.1 du Règlement) 

En accord avec le Directeur gé&rsl de 1~014P1, le Directeur général propose 
que tous lec Etats winbres et le Menbre associé de lsUnesco soient invités 2 parti- 
ciper à la réunion du Comité. 

8. Etats non membres de l'Unesco (article 21.3 äu Règlement) 

Après avoir consulté le Directeur général de l'OMP1, le Directeur général 
propose : 

(a) que les Etats suivants qui ne sont pas membres de l'Unesco mais sont 
membres de 1'0MFI soient in\",& à participer à la réunion du Comité : 
Fidji, Liechtenstein, Saint-Siège ; 

(b) que les Etats, qu.i ne sont ni membres de 1'Uneseo ni membres de 1'0bPI 
nais sont membres d'une ou plusieurs organisations du système des 
Nations Unies, soient invités à envoyer des observateurs à la réunion 
du Comitb. A la date de la rédaction du présent document et compte teuu 
de la résolution 10 adoptée par la Conférecce ggnboale 2 sa vingt et 
unième session, la liste de ces Etats s'établissait c o m e  suit, : Bhoutan, 
République de Djibouti, Iïes Saïornon, Nauru, Saint-Vincent-et-Grenadines L 
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I-- Observateurs et représentants 

9. Mouvements de libération d'Afrique reconnus par l'OUA (article ?A du Règlement) 

Apr& avoir consulté le Directeur général de l'OJP1, le Directeur général 
propose que les mouvements africains de libération suivants, qui sont reconnus 
sar l'OUA, soient invités à envoyer des observateurs 2 la réunion du Comité : 

..... 

..... 

..o.. 

10. Organisation de libération de la Palestine reconnue par la Ligue des Etats arabes 
(article 7B du Règlement) 

Aux termes de l'article 7B du Règlement adopté par la Conférence générale à sa 
dix-huitième session, le Conseil exécutif invitera l'organisation de libération de 
la Palestine, qui est reconnue par la Ligue des Etats arabes, 2 envoyer des obser- 
vateurs a la réunion du Comité. 
11. Organisations internationales (article 21 (4) et (5) du Règlement) 

(a) Le Directeur général rappelle qu'en vertu de l'article 21.4 du Règlement 
les organisations suivw'tes du système des Nations Unies, avec lesquelles 
l'Unesco a conclu des accords de reprgsentation rgciproque, sont autori- 
sées à envoyer des représentants à la réunion du Comité : 

organisation des Nations Unies 
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
Programme des hiations Unies pour le développement 

Organisation internationale du travail 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
Organisation mondiale de la santé 
Agence internat ionale de 1 ' énergie at orriique 

(b) En vertu de l'article 21.5 du Reglement et en accord avec le Directeur 
général de l'OMP1, le Directeur général propose que les organisations 
suivantes soient invitées 8 envoyer des observateurs 8 la réunion du 
Comité : 

( i 1 Orqanisations intergouvernementaLes 

Agence de coopér&,ion culturelle et technique 
Bureau intergouvernemental pur l'informatique 
communauté économique européenne 
Conseil d'assistance économique mutuelle 
Conseil de l'Europe 
Conseil nordique 
Conseil de l'unit6 &onornique arabe 
Institut culturel africain 
Organisation arabe pour l'éducation, la culture et la science 
Organisation c o m m e  africaine et mauricienne 
Organisation de l'Unité africaine 
Organisation de radiodiffusion des Etats isléuriiques 



Organisation des Etats mgricains 
Organisation des Etats d'Amérique centrale 
Organisation mondiale du towisxe 
Secrétariat de la Communauté des Carazbes 
SecrStariat du Commonwealth 
U d o n  des ra,diodiffusions télévisions des Bats arabes 

( ii ) Oratmisatims internationales n3n gouvernementales des 
catégcries A, B et C 

Catégorie A (relations consultatives et associées) 

Alliance coopérative internationale 
Association internationale des arts plastiques 
Confédération internationale des syndicat8 libres 

y cmpr!-s son men;bre à part entière 

Secrétariat internationale des syndicats du spectacle 

Confédération moridial du travail 
Ccnseiì international de la muique 
Conseil international des archives 
Conseil in%ernational des musées 
Cunseil international du cinéma et de la télévision 

y compyis ses membres associés : 

Fédération internationale des associations de distributeurs 

Fédération internationale des associations de producteurs de  fil.^^ 
UnioLi internationale de l'exploitation cinhatograpldque 

de films 

Conseil mondial de l'artisanat 
Fgdération internationale de documentation 
Fédération internationale des associations de bibliothécaires 

et des b ibl io the que s 
Fédératioii internationale des traducteurs 
Fédération syïdicale mondjale 
IxVitut icternational du théâtre 
Orgmisation internationale de normalisation 
Société africaine de culture 

Catégorie B (relations d'information et de consultation) 

Association interaméricaine de radiodiffusion 
Association internationale d'études du Sud-Est européen 
Associcl,icn 5-itemEtionale des juristes d6mocrates 
hsociation littéraire et artistiqu.e internationah 
Commission internationale de juristes 
Confcdération internationale des sociétés d'auteurs et 

Conseil int3rnatiural de la dznse 
Fédération internationale des acteurs 
Féddration internationale des archives du film 

. 

compositeurs 
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Fédération internationale des gditeurs de journaux et publications 
Fédération internationale des journalistes 
Fédération internationale des musiciens 
Fédération internationale des producteurs de phonogranmes et de 

Fédération internationale pour le traitement de l'information 
Fédération PEN 
Groupement international des éditeurs scientifiques, techniques 

et mgdicaux 
ïnst itut af ric sin internat ionaì 
Institut international de communications 
Institut international pour les communications audiovisuelles 

International Law Association 
Organisation internationale de radiodiffusion et télédiffusion 
Organisation internationale des journalistes 
Société européenne de culture 
Soci$é internatibnale pour le droit dlauteur 
Syndkat international des auteurs 
Union internationale des éditeurs 
Union de radiodiffusion pour ltAsie et le Pacifique 
Union des radiodiffusions et télévisions nationales d'Afrique 

vidéogrammes 

et le développement culturel 

Catégorie C (relations mutuelles en matière d'inforrcation) 

Association internationale d'archives sonores 
Confédération internationale des travailleurs intellectuels 
Conseil international de reprographie 
Fédération inbernationale de 1 ' art Thotographique 
Fédération internationale pour l'enseignement interculturel 
institut international pour la iittgrature enfantine, juvénile 

Organisation catholique internationale du ciniha 
Organisation de la télévision ibéro-américaine 
Organisation internationale pour la protection des oeuwes d'art 
Organisation pour les musées, les monuments et les sites d'Afrique 
Union européenne de radiodiffusion 

et populaire 

12. 

1'Aìlimce internationale de la distribution par fil et l'Institut interaéricain 
de droit d'auteur qui ont des relations consultatives avec 1'OMPI. 

Le Directeur général de 1'0MpI a déclaré que si le Conseil exkc&if approuve la 
désignation des organisations énumérées ci-dessus, il invitera pour sa part 

13. Si le Conseil exécutif approuve lec propositions contenues dans le présent 
document, il souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 

"Le Conseil exécdif, 

1. Ayant examiné les propositions du Directeur général. concernant les invi- 
tations Èî la réunion du Comité d'experts gouvernementaux sur les aspects 
"propriété intellectuelle" de la protection du folklore, 

2. Décide : 

(i) qu'une invitation à participer la réunion du Comité d'experts 
gouvernementaux sera adressge 8 tous les mats membres de l'Unesco 
et au Membre associé de l'Unesco visés au paragraphe 7 du document 
113 EX/16 ainsi qu'aux Etats non membres de l'Unesco mais membres de 
1'OMPI énumérés au paragraphe 8, alinéa (a) de ce docment ; 
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(ii) qu'une invitation à envoyer des observateurs à la réunion du Comité 

d'experts gouvernementaux sera adressée aux Mats non membres de 
l'Unesco ou de 1'OMPI énmérés au paragraphe 8, alifiéa (a), du 
dccument 113 EX116 ainsi qu'a tout aut4e H a t  qtd deviendrait 
membre d'une ou de plusieurs organisat'ons du systhe des Nations 
Unies avant l'ouverture de la réunion a u Comité ; 

(iii) qu'une invitation à envoyer des observateurs à la r6union du Comité 
d'experts gouvernementaux sera adresséé aux mouvements africains 
de libération reconnus par l'OUA ; 

(iv) qu'une invitation à envoyer des observateurs à la réunion du Comité 
d'experts gouvernementaux sera adressée b l'Organisation de libéra- 
tion de la Palestine reconnue par la Ligue des Hate arabes ; 

qu'une invitation b envoyer des observdteurs a la réunion du Comité 
d'experts gouvernementaux sera adressée aux organisations énum6- 
rées au paragraphe 11, ainéas (a) et (b) du document 113. =/16." 

(v) 


